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1	Introduction
La République islamique d'Iran est favorable à la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC et est consciente qu'il importe de préserver la résilience et la continuité des services de communication essentiels pour les populations civiles dans les situations de conflit armé.
La République islamique d'Iran estime cependant que tout principe adopté par la Conférence de plénipotentiaires à cet égard devrait être universel, impartial et non discriminatoire et pouvoir être appliqué de manière cohérente à tous les États Membres et en toute situation.
Elle souhaite donc proposer le projet de nouvelle Résolution dont le texte suit, établi à partir du projet de nouvelle Résolution [GHA‑1] présenté par le Ghana (Document 35), en vue de faire en sorte que la Résolution proposée fixe un principe général, sans se référer à un conflit, un État ou une situation déterminés, ni produire d'effets les concernant.
La République islamique d'Iran souscrit à l'objectif de protéger les infrastructures civiles de télécommunication/TIC et d'assurer la continuité et la résilience des services de communication essentiels dans les situations de conflit armé.
Dans le même temps, si l'on veut que la Conférence de plénipotentiaires établisse un principe permanent et universel, un tel principe doit pouvoir être appliqué de manière cohérente à tous les États Membres et en toute situation, indépendamment de l'identité des parties en présence.
La proposition s'attache donc à préserver le fond et la visée humanitaire du projet de nouvelle Résolution [GHA‑1], tout en en renforçant le caractère universel, impartial et non discriminatoire.
Elle permet aussi de faire en sorte que la Résolution s'abstienne de prendre position sur les faits ou sur la légalité d'une conduite dans une situation donnée, et n'ait pas d'incidence sur l'application du droit international humanitaire, y compris les règles qui régissent le statut et la protection des biens en situation de conflit armé.
La République islamique d'Iran estime que cette proposition irait dans le sens d'un texte équilibré et capable de recueillir la plus large adhésion possible auprès des membres de l'Union.
2	Proposition
La République islamique d'Iran propose le projet de nouvelle Résolution ci‑après, qui fait fond sur le texte du projet de nouvelle Résolution [GHA‑1] soumis par le Ghana (Document 35).


ADD	IRN/82A3/1
Projet de nouvelle Résolution [XX]
Protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC 
dans les situations de conflit armé
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	l'objet de l'Union, tel qu'il est énoncé à l'article 1 de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications, qui est notamment de s'efforcer d'étendre les avantages des télécommunications à tous les habitants de la planète et de faciliter les relations pacifiques par l'intermédiaire des télécommunications;
b)	la Résolution 125 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'assistance et l'appui à la Palestine pour le développement de ses infrastructures et le renforcement de ses capacités dans le secteur des télécommunications et des technologies de l'information;
c)	la Résolution 130 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative au renforcement du rôle de l'UIT dans l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des technologies de l'information et de la communication;
d)	la Résolution 136 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'utilisation des télécommunications/TIC pour l'aide humanitaire, et pour le contrôle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe;
e)	la Résolution 34 (Rév. Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur le rôle des télécommunications/TIC dans la préparation en prévision des catastrophes, l'alerte avancée, l'atténuation des effets des catastrophes, les interventions et les opérations de secours et de sauvetage;
f)	la Résolution 1408 (2022, dernière mod. 2023) du Conseil de l'UIT sur l'assistance et l'appui à l'Ukraine pour la reconstruction de son secteur des télécommunications;
g)	la Charte des Nations Unies et les règles et principes applicables du droit international,
reconnaissant
a)	que les infrastructures civiles des télécommunications/TIC permettent aujourd'hui d'assurer le fonctionnement des services essentiels des hôpitaux, des écoles, des systèmes d'urgence et d'alerte avancée, des opérations humanitaires, ainsi que l'approvisionnement en eau et en énergie, les transports et les services financiers, et qu'elles sont donc indispensables à la protection de la vie humaine et au bien-être de la population civile;
b)	que ces infrastructures constituent de plus en plus des infrastructures civiles essentielles, dont la perturbation affecte directement la population civile qui en dépend;
c)	que les câbles sous‑marins, les systèmes à satellites, les centres de données, les points d'échange Internet et les systèmes de transmission de Terre sont des éléments essentiels et interconnectés des infrastructures numériques mondiales;
d)	que les attaques contre les infrastructures de télécommunication peuvent affecter non seulement le territoire sur lequel ces infrastructures sont situées, mais aussi avoir des répercussions régionales et mondiales sur la connectivité,
considérant
a)	que des attaques délibérées contre des infrastructures civiles de télécommunication/TIC risquent de perturber gravement la disponibilité des services de communication pour les populations civiles et d'entraver les opérations humanitaires et les opérations de secours d'urgence;
b)	que la protection et la résilience des infrastructures des télécommunications civiles sont des questions d'intérêt commun pour tous les États Membres, quelle que soit leur position sur telle ou telle situation,
consciente
du fait que les questions relatives à la conduite des hostilités, y compris les conditions dans lesquelles un bien peut ou non être l'objet d'une attaque, sont régies par le droit international humanitaire et ne relèvent pas du mandat de l'Union, tandis que la protection et le rétablissement des infrastructures civiles de télécommunication/TIC et la continuité des services de communication essentiels ressortissent au mandat de l'Union,
soulignant
que tout principe adopté par l'Union à cet égard doit être appliqué de manière impartiale, non discriminatoire et cohérente à l'ensemble des États Membres et dans toutes les situations de conflit armé, sans se référer à un conflit, un État ou une situation déterminés ni produire d'effets les concernant;
prenant note
a)	des travaux menés par l'UIT et ses trois Secteurs pour promouvoir des infrastructures de télécommunication résilientes et sécurisées;
b)	des travaux de l'Organe consultatif international sur la résilience des câbles sous‑marins, créé conjointement par l'UIT et le Comité international de protection des câbles, et des résultats du Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC (2026) sur la résilience des télécommunications/TIC;
c)	de l'importance croissante de la coopération internationale dans la sauvegarde des infrastructures numériques essentielles;
d)	de ce que la détermination du point de savoir si une infrastructure particulière de télécommunication/TIC est utilisée à des fins civiles ou militaires est régie par le droit international applicable et n'entre pas dans les attributions de l'Union,
décide
1	d'affirmer, en tant que principe de l'Union, que les infrastructures civiles de télécommunication/TIC, lorsqu'elles sont utilisées à des fins civiles, constituent des infrastructures civiles essentielles et ont droit à une protection dans les situations de conflit armé, conformément au droit international en vigueur;
2	d'affirmer que la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC doit être appliquée de manière impartiale, non discriminatoire et cohérente à l'égard de tous les États membres et dans toutes les situations de conflit armé, conformément au droit international applicable;
3	d'exprimer sa profonde inquiétude face aux attaques délibérément lancées contre les infrastructures civiles de télécommunication/TIC qui perturbent les services essentiels destinés aux populations civiles, indépendamment de l'auteur, de l'État membre concerné ou de la situation dans laquelle ces attaques se produisent;
4	d'encourager les États Membres à prendre toutes les mesures qui s'imposent, conformément au droit international en vigueur, pour protéger et préserver les infrastructures civiles de télécommunication/TIC et les services civils essentiels qu'elles permettent d'assurer;
5	de favoriser la résilience, la restauration et le rétablissement rapide des infrastructures de télécommunication touchées par des conflits;
6	de renforcer la coopération internationale en matière de protection et de résilience des infrastructures essentielles de télécommunication,
décide en outre
[bookmark: _Hlk244515208]1	qu'aucune des dispositions de la présente Résolution ne saurait être comprise comme créant, modifiant ou interprétant les droits ou obligations des États Membres prévus par le droit international humanitaire ou d'autres règles du droit international, y compris les conditions dans lesquelles un bien peut perdre la protection à laquelle il aurait autrement droit, ni comme portant atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, qui revient aux États conformément à l'Article 51 de la Charte des Nations Unies;
2	que la présente Résolution ne doit pas être interprétée comme une prise de position sur les faits ou sur la légalité de la conduite d'un État Membre ou d'une partie dans une situation donnée, ni être appliquée d'une manière qui isolerait un État Membre ou serait discriminatoire à son égard;
3	d'inviter le Conseil à réexaminer ses décisions relatives à la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC dans les situations de conflit armé, à la lumière des principes définis dans la présente Résolution, afin d'en garantir l'application impartiale, non discriminatoire et cohérente à l'égard de tous les États Membres et dans toutes les situations;
4	que la présente Résolution ne doit pas être invoquée, interprétée ou appliquée d'une manière qui porterait atteinte à la souveraineté, à l'intégrité territoriale ou aux intérêts de sécurité légitimes d'un État Membre,
charge le Secrétaire général
1	de coordonner les activités entre les trois Secteurs de l'Union concernant la protection et la résilience des infrastructures civiles de télécommunication;
2	d'élaborer périodiquement des rapports à l'intention du Conseil sur les incidences de conflits armés et d'actes d'hostilité sur l'infrastructure et la connectivité mondiales des télécommunications, en se fondant sur des renseignements techniques vérifiés et sans se référer à l'identité d'une partie ou d'un État Membre;
3	de coopérer, selon qu'il conviendra et dans le cadre du mandat de l'Union, avec les organisations internationales concernées et les entités compétentes du système des Nations Unies à la protection et au rétablissement des infrastructures essentielles des communications;
[bookmark: _Hlk244516348]4	de veiller à ce que l'évaluation ou la vérification des renseignements techniques concernant les dommages causés aux infrastructures civiles de télécommunication/TIC sur le territoire d'un État Membre concerné soit faite avec le consentement de cet État Membre, sans préjudice de sa souveraineté, et sur la base de renseignements techniques transparents et impartiaux,
charge les Directeurs des Bureaux
1	d'élaborer des lignes directrices et des bonnes pratiques au sujet de la résilience, de la protection et de la remise en état des infrastructures de télécommunication touchées par des conflits;
2	d'aider les États Membres affectés qui en font la demande à rétablir les services de communication;
3	de favoriser le renforcement des capacités concernant la résilience des infrastructures de télécommunication et d'encourager l'échange d'informations et d'enseignements tirés en la matière,
invite les États Membres
1	à reconnaître les infrastructures civiles de télécommunication/TIC comme des infrastructures civiles essentielles dans le cadre de leurs législation et politiques nationales;
2	à élaborer des mesures propres à améliorer la résilience des infrastructures de télécommunication et à coopérer pour protéger les systèmes de câbles sous‑marins et les autres infrastructures numériques essentielles;
3	à faciliter, le cas échéant, le rétablissement des services de communication dans les zones touchées;
4	à échanger avec l'Union les bonnes pratiques et les données d'expérience à l'échelle nationale;
5	à promouvoir la coopération régionale, quand il y a lieu et conformément au droit international applicable, pour la protection et le rétablissement des infrastructures de télécommunication transfrontalières, et selon qu'il convient, à faciliter cette coopération,
invite les Membres des Secteurs, les Associés et les établissements universitaires
1	à apporter des compétences techniques, à transmettre les bonnes pratiques et à appuyer la recherche sur la résilience des infrastructures de télécommunication;
2	à coopérer avec les États Membres et l'Union pour renforcer la protection et la résilience des infrastructures de communication essentielles.
__________________________________
Motifs:	Aujourd'hui, les infrastructures civiles de télécommunication/TIC permettent d'assurer les services essentiels que proposent les hôpitaux, les écoles, les équipes d'intervention d'urgence et les opérations humanitaires, et leur perturbation nuit directement aux populations civiles et a des effets sur la connectivité régionale et mondiale au‑delà des frontières. La Conférence de plénipotentiaires, en tant qu'organe suprême de l'Union, est l'organe le mieux à même de lui donner une dimension pérenne et universelle. La présente proposition entend consacrer cette pratique en cours d'évolution de l'Union – notamment la Résolution 1408 (2022) sur l'Ukraine et la Résolution 125 (Rév. Bucarest, 2022) sur la Palestine – en un principe unique et permanent, afin que l'Union n'ait pas à réexaminer la question au cas par cas, conflit après conflit. Ce principe devrait être appliqué d'une manière impartiale, non discriminatoire et cohérente à tous les États Membres et à toutes les situations de conflit armé.
Cette proposition est formulée dans le but de préserver le consensus. Elle entend affirmer que la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC est la règle générale, tout en prévoyant expressément (au décide en outre) qu'elle ne saurait créer, modifier, ni n'interpréter les conditions dans lesquelles les infrastructures utilisées à des fins militaires peuvent perdre cette protection – questions qui sont régies par le droit international humanitaire et qui ne relèvent pas du mandat de l'Union. Elle complète, sans faire double emploi, la Résolution 130 (confiance et sécurité dans l'utilisation des TIC), la Résolution 136 et la Résolution 34 de la CMDT (assistance humanitaire et situations de catastrophe), ainsi que les conclusions du Forum mondial des politiques de télécommunication/TIC (2026) sur la résilience des télécommunications/TIC, aucun de ces textes n'établissant la protection en cas de conflit armé comme un principe permanent consacré par la Conférence de plénipotentiaires.
Les activités prévues par la présente Résolution doivent être entreprises dans les limites des ressources allouées dans le plan financier et le budget de l'Union; toute activité pour laquelle les ressources existantes seraient insuffisantes dépendrait de la disponibilité de fonds, obtenus notamment grâce à des contributions volontaires ou à des partenariats.
Les modifications proposées ci‑après se rapportent au texte de base figurant dans le projet de nouvelle Résolution [GHA‑1] soumis par le Ghana (Document 35‑F).
1)	SUP rappelant b): la Résolution proposée vise à établir un principe général, pérenne et universel qui soit applicable de manière cohérente à tous les États Membres et à toutes les situations. La référence à une décision spécifique du Conseil et à certains États Membres est donc supprimée pour éviter de laisser entendre que le principe serait lié à une situation particulière ou à un groupe particulier d'États Membres.
2)	SUP considérant c): cette modification supprime la mention de la date où le Conseil a examiné la question, la Résolution ayant pour objet d'établir un principe général, pérenne et universel concernant la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC dans les situations de conflit armé, sans relier celui‑ci à un examen particulier du Conseil ni à une date particulière.
3)	MOD consciente: La modification proposée clarifie la distinction entre les questions régies par le droit international humanitaire et celles qui sont du ressort de l'Union. Elle note que les questions relatives à la conduite des hostilités et le statut des biens demeurent régies par le droit international applicable, tandis que la protection, le rétablissement et la résilience des infrastructures civiles de télécommunication/TIC et la continuité des services de communication essentiels ressortissent au mandat de l'Union.
4)	ADD nouveau soulignant: ce paragraphe établit le principe interprétatif global de la Résolution. Il garantit que la protection accordée par la Résolution ne puisse être appliquée sélectivement à certains conflits, certains États Membres ou certaines situations.
5)	ADD prenant note d): la modification proposée précise que la détermination du point de savoir si une infrastructure particulière de télécommunication/TIC est utilisée à des fins civiles ou militaires est régie par le droit international applicable et n'entre pas dans les attributions de l'Union. L'on préserve ainsi le caractère technique et humanitaire de la Résolution et l'on évite de laisser supposer qu'il appartient à l'Union de déterminer le statut juridique de certaines infrastructures dans les situations de conflit armé.
6)	MOD décide 1: la modification précise que le principe proposé concerne l'utilisation civile des infrastructures de télécommunication/TIC et ne préjuge pas du statut juridique des infrastructures pouvant aussi servir à des fins militaires. Elle garantit étalement que la protection accordée par la Résolution est appliquée uniformément et sans sélectivité.
7)	ADD décide 2: le nouveau paragraphe proposé donne concrètement effet à l'objectif déclaré d'établir un principe universel et pérenne, et garantit que la protection accordée par la Résolution n'est pas appliquée sélectivement à certains conflits ou à certains États Membres. Il renforce le caractère technique, humanitaire et administratif des activités de l'Union et favorise une application cohérente du principe considéré à tous les États Membres et en toute situation.
8)	MOD décide 3: La protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC devrait s'appliquer indépendamment de l'identité de l'auteur de l'acte ou du conflit ou de la situation dont il s'agit. Cette modification renforce le caractère universel et non discriminatoire de la Résolution proposée.
9)	MOD décide en outre 1: la modification proposée clarifie que la Résolution ne porte pas atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, qui revient aux États conformément à l'Article 51 de la Charte des Nations Unies, tout en préservant la distinction entre ces questions et le mandat de l'Union.
10)	ADD décide en outre 2: ce paragraphe protège le caractère technique, humanitaire et administratif des activités de l'Union et empêche d'utiliser les mécanismes de l'Union à des fins pouvant conduire au traitement différencié d'un État Membre.
11)	ADD décide en outre 3: ce paragraphe donne concrètement effet aux principes énoncés dans la Résolution en invitant le Conseil à réexaminer ses décisions relatives à la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC dans les situations de conflit armé à la lumière desdits principes, afin d'en garantir l'application impartiale, non discriminatoire et cohérente.
12)	ADD décide en outre 4: la modification proposée protège la souveraineté, l'intégrité territoriale et les intérêts de sécurité légitimes des États Membres et garantit que l'interprétation ou l'application de la Résolution ne porte pas atteinte aux droits d'un État Membre qui n'entrent pas dans son champ d'application.
13)	MOD charge le Secrétaire général 2: la modification garantit que les rapports établis par le Secrétaire général restent techniques, factuels et impartiaux et ne puissent être utilisés pour désigner en particulier un État Membre ou une partie.
14)	ADD charge le Secrétaire général 4: la modification proposée vise à garantir que l'évaluation ou la vérification des renseignements techniques concernant les dommages causés aux infrastructures civiles de télécommunication/TIC sur le territoire d'un État Membre concerné se fasse selon un processus transparent et impartial, avec le consentement de cet État Membre et sans préjudice de sa souveraineté.
15)	ADD invite les États Membres 5: ce paragraphe invite à promouvoir la coopération régionale pour la protection et le rétablissement des infrastructures de télécommunication transfrontalières dans le respect du droit international applicable.
______________
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